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Un monde bancaire entre jungle et casino 

La crise déclenchée en 2007 a révélé au grand jour 

les dérives du système financier international qui 

apparaît comme une véritable jungle doublée d’un 

casino sordide. Le bilan est édifiant : 

 3 millions de familles jetées à la rue ces 

dernières années aux Etats Unis avec la crise 

des subprimes provoquée par les banques du 

fait de leurs activités spéculatives à travers la 

création de produits financiers opaques, 

risqués et sans aucune utilité ni finalité 

sociales. 

 Mise en place d’un plan de rigueur drastique 

pour la population grecque suite à la faillite de 

son Etat dont la politique financière était 

conduite par des banques, telle Goldman Sachs 

qui a maquillé les comptes de la Grèce tout en 

spéculant contre sa dette. 

 Faillites de nombreuses banques, Lehman 

Brothers notamment aux Etats Unis, obligeant 

les Etats à mettre en œuvre des plans d’aides 

de montants considérables. 

Ce n’est pas à la population de payer la 

crise du capitalisme… 

Cette crise a sa source dans la mise en œuvre au 

niveau planétaire de politiques de dérègle-

mentation et de dérégulation conformes au dogme 

libéral. 

Aujourd’hui, la minorité de spéculateurs qui s’est 

enrichie en causant de gigantesques pertes veut 

faire payer aux populations le prix de la crise 

qu’elle a provoquée. Les Etats, c’est-à-dire les 

contribuables, ont déjà avancé des centaines de 

milliards d’euros pour sauver un système financier 

quasi-exclusivement constitué de banques privées. 

En France, après avoir mis en place un plan d’aide 

aux banques de 360 milliards d’euros, le 

gouvernement s’apprête à faire payer par 

l’essentiel de la population, notamment les 

personnes les plus modestes (handicapés, 

retraités, jeunes), la facture laissée par les banques 

et les spéculateurs. Réduction du nombre de 

fonctionnaires (notamment dans l’éducation où 

16 000 suppressions de postes sont prévues sur la 

seule année 2010), fermeture de structures 

hospitalières de proximité, gel des salaires et des 

minimas sociaux, diminutions des prises en charge 

sont autant de mesures décidées par le 

gouvernement. 

… ni aux salarié(e)s des Caisses 

d’Epargne et des Banques Populaires de 

supporter les pertes de NATIXIS ! 

Dans nos entreprises, les pertes de NATIXIS ont 

atteint un tel niveau (35 milliards d’euros d’actifs 

toxiques) que l’Etat a décidé de réunir les Banques 

Populaires et les Caisses d’Epargne sous l’autorité 

de François Pérol dans un nouveau groupe (BPCE) 

auquel  il a dû prêter 7 milliards d’euros. Là encore, 

c’est aux salariés de la banque de détail qu’on 

présente la note de NATIXIS, la banque de 

financement du groupe. Après avoir fait remonter 

vers NATIXIS des milliards d’euros siphonnés des 

fonds propres des Caisses d’Epargne et des 

Banques Populaires, les patrons de BPCE mettent 

en œuvre actuellement une politique de régression 

sociale faite de gel de salaires, de suppressions 

d’emplois avec les PSE, qui se traduit par 

l’accentuation de la pression commerciale et son 

corollaire l’aggravation de la souffrance au travail. 

 

 

 

 

 



Il est urgent de changer de système 

financier… 

La situation actuelle, et surtout ses conséquences, 

justifient la proposition de Sud Caisses d’épargne 

visant à socialiser la totalité du système financier, 

en le plaçant sous le contrôle public non seulement 

de l’Etat mais également des représentants des 

salariés, des clients, des entreprises, des 

associations et des collectivités locales. En effet, à 

Sud nous considérons que l’épargne, le crédit et la 

monnaie ont le caractère de biens publics, et que 

la stabilité financière relève d’une mission 

d’intérêt général. 

Même dans la patrie de l’Oncle Sam, de plus en 

plus de voix s’élèvent aujourd’hui pour dénoncer 

les conséquences dramatiques des politiques 

économiques menées et proposer des solutions 

alternatives. Faisant le constat que les banques 

privées ont choisi de placer leurs avoirs dans des 

investissements spéculatifs au lieu de financer 

l’économie, certains élus préconisent de créer dans 

leurs états une banque publique susceptible de 

financer les projets créateurs d’emplois. En effet, 

en 2009, le seul état à avoir dégagé un excédent 

financier et à avoir créé des emplois quand les 

autres en perdaient est le Dakota du Nord. Or, cet 

Etat est également le seul à posséder une banque 

publique, la Banque du Dakota du Nord (créée en 

1919), à laquelle il doit ses excellents résultats. 

… pour mettre en place un autre partage 

des richesses ! 

Contrairement à ce que les pouvoirs en place 

veulent nous faire entendre, il n’y a jamais eu 

autant d’argent, le problème réside dans son 

inégale et injuste répartition. Pour preuve, en mars 

2008, en pleine crise, le ministre du budget Eric 

Woerth remboursait 30 millions d’euros à Liliane 

Bettencourt au titre du bouclier fiscal dans le 

même temps où la patronne de L’Oréal transférait 

ses capitaux dans des paradis fiscaux. En 2009, 

toujours dans la crise, les entreprises françaises du 

CAC 40 distribuaient 36 milliards d’euros de 

dividendes (exonérés de cotisations sociales) à 

leurs actionnaires. Pourtant, le dernier rapport de 

2010 de la Fondation Abbé Pierre recensait 10 

millions de mal-logés en France dont 600 000 

enfants. 

Changer la donne : c’est urgent,  
c’est vital et… c’est possible ! 
 

Dans le passé, des situations de crise comparables 

ont entraîné une réaction des pouvoirs publics.  

En 1933, suite à la crise boursière de 1929, le 

législateur américain a fait voter une loi appelée 

Glass Steagall Act, instaurant une séparation nette 

entre les banques de dépôt et les banques 

d’investissement et limitant ainsi la taille des 

groupes bancaires américains (il est intéressant de 

relever que la stratégie des dirigeants des Banques 

Populaires et des Caisses d’Epargne avec NATIXIS 

est allée à l’inverse de ces principes… avec les 

résultats que l’on sait).   

En France, le 15 mars 1944, le Conseil National de 

la Résistance adoptait un programme prévoyant 

notamment l’instauration d’une véritable 

démocratie économique et sociale, l’éviction des 

grandes féodalités économiques et financières de 

la direction de l’économie, et la nationalisation des 

compagnies d’assurances et des grandes banques. 

Ces deux exemples suffisent à démontrer la 

possibilité de changer les choses, d’autant que la 

crise actuelle est une crise globale, écologique, 

économique, financière et sociale, qui nécessite 

une réponse urgente et un changement radical de 

projet économique. Mais pour ce faire, il importe à 

chacun de nous de quitter son rôle de spectateur 

et devenir acteur. Se syndiquer peut être un 

premier pas pour participer au nécessaire 

changement de notre société. Alors, dès 

maintenant, tous ensemble, rassemblons-nous et 

préparons-nous en vue de l’inévitable rapport de 

forces de la prochaine rentrée. 

L’exécutif national 
J.Bonnard - M.Brugnooge - D.Gilot - JL.Kerenflec’h   
JF.Largillière - B.Meyer - JL.Pavlic - C.Perrin  

S.Rodier - P.Saurin 
Paris, le 17 août 2010 
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